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de l'UE en Afghanistan (2008/2152(INI)) 

 

Le Parlement européen, 

 

 vu ses diverses résolutions antérieures sur l'Afghanistan et, notamment, sa résolution 

du 8 juillet 20081, 

 vu les conférences de Bonn (2001), de Tokyo (2002) et de Berlin (2004), à l'occasion 

desquelles les Nations unies, l'Union européenne et la communauté internationale se sont 

engagées à accorder à l'Afghanistan une aide internationale totale d'un montant supérieur à 

8 000 000 000 EUR, vu la conférence de Londres de 2006, au cours de laquelle a été signé 

le “pacte pour l’Afghanistan“, 

 vu la stratégie nationale de développement, adoptée début 2008 par le gouvernement 

afghan, et qui constitue également la stratégie de réduction de la pauvreté du pays, 

 vu la conférence de Paris du 12 juin 2008, au cours de laquelle les pays donateurs ont 

promis une aide supérieure à 21 000 000 000 USD à l'Afghanistan, 

 vu les engagements pris par l'Union européenne lors de la conférence de Paris précitée sur 

l'efficacité de l'aide en Afghanistan, ainsi que le code de conduite de l'Union européenne sur 

la complémentarité et la division du travail dans la politique de développement adopté en 

2007, 

 vu sa résolution du 22 avril 2008 contenant les observations qui font partie intégrante de la 

décision concernant la décharge sur l'exécution du budget général de l'Union européenne 

pour l'exercice 2006, section III – Commission2, en particulier ses paragraphes 181 à 200 

(actions extérieures, aide humanitaire et développement), 

 vu le document de stratégie par pays pour la période 2003 - 2006, adopté par la Commission 

en accord avec le Parlement, qui met l'accent sur la stabilité et la réduction de la pauvreté, 

 vu le document de stratégie par pays pour la période 2007 - 2013 et le programme indicatif 

pluriannuel 2007 – 2010, adopté par la Commission en accord avec le Parlement, lequel 

prévoit l’octroi d’un montant de 610 000 000 EUR à la République islamique d'Afghanistan 

au cours des exercices 2007 à 2010, 

 vu la mission de sa délégation qui s'est rendue en Afghanistan du 26 avril au 1er mai 2008 

pour examiner les conditions de mise en œuvre de l'aide communautaire et internationale, et 

le rapport de mission y afférent, 

 vu le règlement (CE, Euratom) n° 1605/2002 du Conseil du 25 juin 2002 portant règlement 
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financier applicable au budget général des Communautés européennes1, et notamment son 

article 53, 

 vu les articles 285 à 287 du traité sur le fonctionnement de l'Union européenne concernant 

la Cour des comptes ainsi que les articles 310 à 325 dudit traité concernant les dispositions 

financières, qui entreront en vigueur après achèvement du processus de ratification du traité 

de Lisbonne modifiant le traité sur l'Union européenne et le traité instituant la Communauté 

européenne, 

 vu le règlement (CE) n° 1073/1999 du Parlement européen et du Conseil, du 25 mai 1999, 

relatif aux enquêtes effectuées par l'Office européen de lutte antifraude (OLAF)2, 

 vu les objectifs du Millénaire pour le développement (OMD) et les objectifs de la 

déclaration du Millénaire adoptée par les Nations unies le 8 septembre 2000 et signée par 

189 pays, 

 vu le règlement (CE) n° 1905/2006 du Parlement européen et du Conseil, du 18 décembre 

2006, portant établissement d'un instrument de financement de la coopération au 

développement3 (instrument de la coopération au développement), 

– vu l'article 45 de son règlement, 

 vu le rapport de la commission du contrôle budgétaire et les avis de la commission des 

affaires étrangères, de la commission du développement et de la commission des budgets 

(A6-0488/2008), 

A. considérant que l'Afghanistan est en état de conflit ou de guerre quasi permanent depuis 

plusieurs décennies et qu'en plus du trafic de drogue et de la corruption latente, présente à 

tous les niveaux de l'administration, le gouvernement central est affligé depuis toujours par 

une faiblesse de structures ainsi que par un manque de capacité, d'expertise et une 

insuffisance de moyens chroniques, les recettes du budget de l'État couvrant à peine 30% 

des dépenses totales, 

B. considérant que la situation grave à laquelle l'Afghanistan est confronté exige une 

amélioration rapide de la gouvernance, par l'émergence d'un État plus fort capable d'assurer 

à la population la sécurité et le respect des lois et de créer les conditions nécessaires à un 

développement durable du pays, 

C. considérant que, dans le contexte actuel de ralentissement économique planétaire, il est 

particulièrement important d'assurer un contrôle efficace du financement, par l'Union, de la 

coopération au développement, 

D. considérant que l'article 25, paragraphe 1, point b), de l'instrument de la coopération au 

développement définit les conditions d'attribution d'un appui budgétaire aux pays 

partenaires, 

E. considérant que la responsabilité, la transparence et la gestion en vue d'aboutir à des 
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résultats font partie des principes essentiels régissant la coopération au développement, 

conformément à plusieurs conventions internationales, dont la déclaration de Paris sur 

l'efficacité de l'aide (la "déclaration de Paris"), 

F. considérant qu'en Afghanistan, 90 % des fonds publics proviennent de l'aide internationale, 

illustrant le niveau élevé à la fois des besoins et de la dépendance à l'égard de l'aide dans le 

pays, 

La répartition de l’aide de l’Union européenne 

1. observe que l'Union est l'un des principaux donateurs d'aide au développement et 

d'assistance humanitaire à l'Afghanistan; rappelle que la Commission, disposant d'une 

délégation installée à Kaboul depuis 2002, a accordé entre 2002 et 2007 une aide globale 

d'un montant de 1 400 000 000 EUR, dont 174 000 000 EUR au titre de l'aide humanitaire, 

et qu'environ 1 150 000 000 EUR ont déjà été versés, ce qui représente un taux de 

déboursement appréciable de 81,5%; 

2. note que l'aide de l'Union se compose d'aides directes et d'aides indirectes, qu'entre 2002 et 

2007, l'aide communautaire directe, qui représente 70 % (970 000 000 EUR) de l'aide 

communautaire totale, a été mise en œuvre par les services de la Commission sous forme de 

conventions de financement avec l'État afghan, de contrats avec les fournisseurs de services, 

de fournitures et de travaux ou de conventions de subvention avec des organisations 

internationales et des organisations non gouvernementales européennes ou locales et que 

l'aide indirecte est gérée essentiellement par les Nations unies (13% des fonds) et la Banque 

mondiale (17% des fonds). 

Au niveau des secteurs prioritaires de l'aide 

3. rappelle que le document de stratégie par pays de la Commission pour la période 2003 – 

2006 relatif à l'Afghanistan visait à instaurer les conditions nécessaires au développement 

durable et à la réduction de la pauvreté et était ciblé sur les priorités suivantes: réforme de 

l’administration publique (212 000 000 EUR), lutte contre la drogue (95 000 000 EUR), 

sécurité alimentaire (203 000 000 EUR), infrastructures (90 000 000 EUR), santé 

(50 000 000 EUR), réfugiés (38 000 000 EUR), et enfin actions de déminage (47 200 000 

EUR) ; pour la période 2007-2013, le document de stratégie par pays relatif à l'Afghanistan 

propose deux objectifs prioritaires à long terme, à savoir le développement durable et la 

lutte contre la pauvreté; 

4. note qu'en vue de réaliser ces deux objectifs prioritaires à long terme établis pour la période 

2007-2013, les secteurs cruciaux d'allocation de l'aide sont la gouvernance, le 

développement rural et la santé, tandis que d'autres secteurs d'intervention secondaires sont 

définis, tels que la protection sociale, la coopération régionale et les actions de déminage; 

5. rappelle que l'égalité hommes-femmes et les droits de la femme sont considérés comme des 

enjeux de premier ordre dans le cadre de la stratégie nationale de développement du 

gouvernement afghan ainsi que dans le document de stratégie par pays pour la période 

2007-2013, où il est précisé que la dimension de genre fera partie intégrante de la 

planification du programme dans les trois domaines cruciaux susmentionnés; 

6. afin d’augmenter les crédits en faveur des deux objectifs prioritaires à long terme de 

l’Union en Afghanistan, à savoir le développement durable et la lutte contre la pauvreté, 



invite la Commission à revoir, lors de l'élaboration du programme indicatif pluriannuel 

2010-2013, la répartition des ressources communautaires entre les trois domaines cruciaux 

et les trois domaines secondaires, ainsi qu’en faveur du développement des infrastructures 

et des moyens de subsistance de remplacement qui contribuent à réduire la pauvreté et à 

faciliter le passage d'une économie fondée sur l'opium à un autre système économique et 

social; en conséquence, demande instamment à la Commission d'augmenter les crédits en 

faveur des secteurs de la santé, de l'éducation et des infrastructures; rappelle également 

l'engagement pris par l'Union européenne en ce qui concerne la réalisation des OMD; 

Bilan de l'utilisation des fonds de l'Union européenne 

7. note que les rencontres menées dans le cadre de la mission de la délégation susmentionnée 

en Afghanistan ont mis en évidence deux sources principales de difficultés rencontrées pour 

la distribution de l'aide internationale: la faible capacité d'absorption du pays sur les plans 

économique et administratif et le manque de coordination entre les donateurs et les autorités 

afghanes; 

8. considère que le manque de coordination est lié à la carence des structures 

gouvernementales et à l'absence d'une véritable stratégie gouvernementale; estime en effet, 

que les autorités et les responsables politiques afghans ne sauraient être exemptées de leurs 

responsabilités dans la conduite des affaires générales du pays, qu'il s'agisse de l'absence 

d'orientations stratégiques ou de la gestion des dotations financières très importantes qui 

leurs sont allouées; observe, de plus, que la multiplicité des donateurs et leur volonté 

d'affirmer leur visibilité conduisent très souvent à des stratégies nationales isolées, voire 

dans certains cas à des doubles emplois entre différents ministères nationaux; estime que ce 

manque de coordination, tout en favorisant la corruption, a contribué à pénaliser la 

reconstruction du pays; 

9. rappelle que le pacte pour l'Afghanistan conclu entre la République islamique d'Afghanistan 

et la communauté internationale à l'occasion de la conférence de Londres de 2006 est le 

cadre, mutuellement contraignant, pour la reconstruction et la construction de l'État en 

Afghanistan; 

10. se déclare préoccupé par la piètre qualité de la gestion des fonds d'aide par l'administration 

centrale afghane ainsi que par le manque de transparence qui caractérise la gestion de cette 

aide; estime qu'il est primordial que le prochain programme indicatif pluriannuel 2010-2013 

tienne dûment compte des résultats concrets de la lutte contre la corruption et adapte l'aide 

de l'Union en conséquence; 

11. estime que le gouvernement afghan doit faire de la mise en place d'un État de droit et de la 

lutte contre la corruption et le trafic de drogues une de ses priorités politiques; considère 

que sans une gouvernance adéquate, aucun progrès durable ne pourra être mis en œuvre en 

Afghanistan; 

12. observe néanmoins qu'en dépit de ces faiblesses structurelles, la volonté de la communauté 

internationale et du gouvernement afghan ont permis d'améliorer le niveau de vie des 

populations; 

13. rappelle que la mission de sa délégation a porté une appréciation favorable sur la pertinence 

des choix de l'aide apportée par l'Union, à travers l'action de la Commission; 



14. estime, en particulier, que les secteurs des soins de santé, de l'éducation et des 

infrastructures (routières notamment) ont produit des résultats prometteurs depuis la chute 

du régime taliban, au vu de la diminution significative de la mortalité infantile (de 22% en 

2001 à 12,9% en 2006), un plus haut pourcentage d'Afghans ayant un accès direct aux soins 

de santé primaire (65% en 2006 contre 9% en 2001)), des premiers signes de 

développement positifs en matière d'éducation et des initiatives en faveur de l'égalité des 

genres; 

15. rappelle la discrimination particulièrement impitoyable que subissent les femmes en 

Afghanistan sous le régime taliban et ultérieurement; condamne toute pratique juridique, 

culturelle ou religieuse de discrimination contre les femmes, qui les exclut de la vie 

politique et publique et les confine dans leur vie quotidienne; invite instamment la 

Commission à combattre ces pratiques dans toutes ses actions de développement dans le 

pays; 

16. souligne l'importance de la lutte contre toutes les formes de travail et de traite des enfants, et 

contre les violences dont ils sont victimes, ainsi que d’une amélioration de la protection 

sociale des mineurs en Afghanistan; appelle de ses vœux la mise en place de programmes 

visant à encourager les enfants à fréquenter l'école, y compris la possibilité d'assurer le 

financement des frais scolaires et des programmes alimentaires scolaires; 

17. note les efforts de la Commission pour valoriser au mieux ses activités auprès de ses 

partenaires afghans, mais déplore la quasi absence de soutien des États membres à celle-ci 

dans son intention d'identification des projets; 

18. estime, à la lecture des dispositifs juridiques portant sur le système de contrôle de l'aide 

communautaire directe et indirecte contenu dans les accords signés par l'Union en matière 

de gestion de l'aide communautaire extérieure versée via des fonds fiduciaires multi 

donateurs, que la Commission dispose d'un arsenal juridique suffisant pour défendre les 

intérêts financiers de l'Union en Afghanistan, et attend de sa part que soit dressée une liste 

de la typologie des irrégularités observées sur place; 

19. note que la Cour des comptes européenne peut aussi, en application des mêmes dispositions, 

effectuer des contrôles auprès des organisations internationales concernées; 

20. rappelle enfin que les agences des Nations unies et la Banque mondiale possèdent un 

système de gouvernance élaboré, comparable à celui de la Commission, avec des organes 

spécialisés dans la gestion financière, l'audit interne, les contrôles, l'audit externe, le suivi 

des marchés et la lutte contre la fraude et les irrégularités; 

21. se félicite des améliorations apportées récemment à la coopération entre les Nations unies, 

parmi d'autres organisations internationales, et les institutions de l'Union en ce qui concerne 

la surveillance du financement de la coopération au développement; souhaite que le 

processus d'amélioration soit encore approfondi dans un avenir proche; 

22. souligne la nécessité de surveiller de plus près la mise en œuvre de la coopération au 

développement de l'Union; appelle les Nations unies et d'autres organisations 

internationales gérant les fonds de l'Union à coopérer intégralement avec la Cour des 

comptes et l'Office européen de lutte antifraude (OLAF), ainsi qu'avec l'unité d'inspection 

commune des Nations unies; 



23. soutient les efforts déployés par la Commission pour aider l'Afghanistan et se félicite de son 

engagement à long terme à l'égard de ce pays; maintient que la Commission devrait 

coopérer plus étroitement avec les Nations unies et la Banque mondiale, notamment par 

l'intermédiaire de la collaboration entre celle-ci, la Cour des comptes, l'OLAF et les agences 

des Nations unies compétentes, en vue de veiller à une gestion transparente de sa 

contribution aux fonds fiduciaires multi-donateurs; demande instamment à la Commission 

de tenir le Parlement convenablement informé; 

24. met l'accent sur la nécessité d'améliorer la coordination entre les donateurs en Afghanistan, 

sous la direction de la mission d'assistance des Nations unies en Afghanistan, et estime que 

la Commission devrait renforcer la coordination de l'aide entre les États membres de 

manière à améliorer l'efficacité du soutien apporté par l'Union et à en augmenter la 

visibilité; 

Recommandations 

En matière de coordination et de visibilité de l'aide internationale 

 

25. estime que des efforts supplémentaires sont nécessaires dans le domaine de l'assistance 

internationale pour soutenir la mise en œuvre de la stratégie nationale afghane de 

développement et pour introduire progressivement une meilleure coordination et des 

méthodes plus efficientes dans la mise en œuvre des priorités de développement définies par 

les Afghans eux-mêmes; insiste pour que les autorités de Kaboul se voient attribuer un rôle 

plus important dans la mise en œuvre des projets de développement, en matière de lutte 

contre la corruption, notamment en améliorant la gestion des finances publiques et en 

mettant l'accent sur la formation des auditeurs, en particulier dans les ministères sectoriels et 

au niveau local; 

26. demande avec insistance que la Commission résolve le problème préoccupant du manque de 

coordination de l'aide financière à l'Afghanistan, non seulement entre les États membres et 

elle-même, mais aussi entre les différents États membres; demande à la Commission 

d'élaborer une stratégie impliquant les donateurs et les autorités afghanes, qui soit propre à 

renforcer la coordination et la communication entre ces deux parties; 

27. souligne la grande importance de la coordination des donateurs en Afghanistan et, 

particulièrement, l'harmonisation des procédures sur la base des systèmes du pays; insiste 

pour que ces mesures et d'autres mesures destinées à renforcer l'efficacité de l'aide, telles 

qu'elles ont été énoncées dans la déclaration de Paris, soient intégralement mises en œuvre 

en Afghanistan; 

28. rappelle que l'efficacité de l'aide est un principe capital de la politique de développement de 

l'Union; souligne, à cet égard, l'importance de l'agenda de la Commission sur l'efficacité de 

l'aide et prend acte des conclusions adoptées le 26 mai 2008 par le Conseil "Affaires 

générales et relations extérieures" en ce qui concerne l'efficacité de l'aide en Afghanistan; 

29. souligne, compte tenu de l'intention de transférer le financement de la Commission en 

faveur des soins de santé élémentaires au ministère afghan de la santé, que toute 

augmentation du financement passant par le gouvernement afghan doit être accompagnée 

par un renforcement des capacités et des critères clairs en matière d'attentes, notamment un 



soutien spécifique à la gouvernance démocratique au niveau infranational; 

30. se pose des questions quant à la canalisation des fonds par le biais du budget ordinaire du 

gouvernement afghan ("appuis budgétaires") à l’aide de fonds fiduciaires multidonateurs, 

associés à des contributions du budget communautaire, alors que l’on estime que 

l'Afghanistan ne répond pas encore aux exigences de l’Union concernant la participation 

directe à un programme d'appuis budgétaires; est d'avis que, lorsque ces exigences seront 

satisfaites, un appui budgétaire devrait être accordé sur une base sectorielle; 

31. attire l'attention sur l'article 25, paragraphe 1, point b), de l'instrument de la coopération au 

développement, qui exige que les programmes d'appui budgétaire soient accompagnés d’un 

soutien des efforts consentis par les pays partenaires en vue de développer le contrôle 

parlementaire et les capacités d'audit et d'accroître la transparence et l'accès du public à 

l'information; souligne que cette démarche doit également être menée lorsque l'"appui 

budgétaire" est fourni par d'autres donateurs ou des fonds fiduciaires multi-donateurs et 

place l'accent sur le rôle important que les organisations de la société civile peuvent jouer 

dans le contrôle de ce type d'appui budgétaire; 

32. souligne l'importance de mener des évaluations de la coopération de la Communauté en 

Afghanistan, comme le requiert l'article 33 de l’instrument de la coopération au 

développement, ainsi que la nécessité que ces évaluations partent de bases solides, couvrent 

la coordination des donateurs et incluent les aspects ayant trait aux ressources et aux 

résultats (production, résultat, impact); demande que les résultats des évaluations soient 

exploités lors de l'élaboration d'actions ultérieures de coopération; 

33. estime impératif, compte tenu de l'importance de l'aide communautaire par rapport à 

l'ensemble de l'aide internationale, que la visibilité des actions de l'Union, tant localement 

que vis-à-vis des citoyens européens, soit améliorée et que l'Union joue un rôle privilégié au 

niveau du dialogue, de l'orientation et de l'aide à la décision, en relation avec le 

gouvernement afghan, les administrations nationales et régionales et la communauté 

internationale des donateurs; attend de la Commission qu'une réflexion générale soit lancée 

s'agissant d'une gestion future de l'aide directe par les autorités afghanes; 

34. demande au gouvernement afghan de veiller à ce que le plan d'action national pour les 

femmes d'Afghanistan, récemment mis en place, dispose de ressources financières 

suffisantes et soit mis en application en coopération avec la société civile et les 

organisations de femmes; demande parallèlement à la Commission de veiller à ce que ses 

actions en faveur de l'égalité entre les sexes soient transparentes et coordonnées avec les 

actions analogues mises en œuvre par les autres donateurs pour l'Afghanistan; invite en ce 

sens la Commission à soumettre un rapport qui examine dans quelle mesure l'égalité entre 

les hommes et les femmes a été, à ce jour, prise en considération dans la programmation de 

l'aide financière globale allouée par l'Union; 

Au niveau des secteurs prioritaires de l'aide 

35. encourage la Commission, en collaboration avec les États membres, à renforcer ses secteurs 

d'intervention concernant la résolution des problèmes prioritaires affectant la vie 

quotidienne, la santé, la sécurité et l'accès aux services publics et l'éducation de base; 

36. estime que les priorités définies dans le document de stratégie par pays pour la période 

2007-2013 sont conformes aux besoins de la société afghane; souligne la nécessité d'axer 



les efforts sur la réforme du système de justice pénale, notamment la police, les pratiques de 

détention et le pouvoir judiciaire, en garantissant le respect des droits de l'homme, en 

particulier les droits des femmes et des enfants, et sur la lutte contre la pauvreté, notamment 

le développement rural et le règlement du problème majeur de la production d'opium; se 

félicite de l'intention de la Commission de cibler la gouvernance et demande qu'un nouvel 

élan soit donné à la justice transitionnelle conformément au plan d'action pour la paix, la 

justice et la réconciliation du gouvernement afghan; 

37. met l'accent sur la nécessité de renforcer l'aide au développement accordée à l'Afghanistan 

tout en la rendant plus efficace; réaffirme que l'aide devrait renforcer les capacités locales et 

être répartie de manière équitable dans l'ensemble du pays conformément aux besoins socio-

économiques évalués; prend acte des recommandations faites à cet égard par la conférence 

de Paris et le rapport de l'Agence de coordination de l'aide à l'Afghanistan; demande à la 

commission du contrôle budgétaire de prévoir une évaluation de la mesure dans laquelle le 

financement octroyé à la mission de police en Afghanistan est utilisé à bon escient et de 

façon efficace; 

38. attire l'attention sur deux défis particuliers qui doivent être relevés de toute urgence, à savoir 

le développement de l'agriculture, en vue de prévenir une possible crise humanitaire, 

susceptible d'aggraver une situation déjà précaire en matière de sécurité, et le 

développement de politiques et de programmes abordant les problèmes sociaux et sanitaires 

majeurs dus à la toxicomanie, particulièrement ciblés sur les femmes et leurs familles; 

En matière de contrôle des fonds de l'Union 

39. attend de la Commission qu'elle renforce ses contrôles sur l'efficacité de la gestion de l'aide 

financière de l'Union et plus particulièrement sur la contribution de la Commission aux 

fonds fiduciaires multi-donateurs; 

40. demande à la Commission de fournir au Parlement un rapport annuel contenant une 

évaluation de l'efficacité et de l'impact de l'aide, un document présentant une assurance 

raisonnable par type d'aide, sur la légalité et la régularité des opérations financées et 

cofinancées, ainsi que les informations sur le taux de dépenses contrôlés, par type d'aides, 

sur la typologie des irrégularités identifiées et sur les mesures prises; 

41. rappelle le règlement (CE) n° 1073/1999 et insiste pour que toute information sur des faits 

de fraude ou d'irrégularité grave ayant un impact sur les fonds européens, soit envoyée 

d'urgence à l'OLAF; 

42. insiste pour que des initiatives soient prises par la Commission et l'OLAF, afin de renforcer 

les contacts opérationnels avec le département de l’intégrité institutionnelle de la Banque 

mondiale, en particulier dans le cadre de financements par le biais des fonds fiduciaires 

multi-donateurs, et demande qu'une attention particulière soit portée à la réalisation d’un 

plus grand nombre d'enquêtes conjointes, si possible en collaboration avec les agences des 

Nations unies; 

43. est extrêmement inquiet quant aux risques auxquels le personnel agissant dans le cadre de la 

coopération au développement en Afghanistan est exposé, à la lumière notamment du décès, 

en août 2008, de quatre de ses membres; estime que la sécurité d'auxiliaires civils est mise 

en péril par le fait que les différences entre opérateurs militaires et civils s'estompent, parce 

que des équipes militaires mènent des actions de développement dans le cadre de la 



reconstruction des provinces; appelle au rétablissement d'une distinction claire entre 

personnel militaire et personnel civil; 

44. considère que la détérioration de la sécurité entraîne de graves difficultés pour le personnel 

de la délégation de la Commission à Kaboul et augmente les coûts de la gestion de la mise 

en œuvre des projets soutenus par la Commission; engage dès lors la Commission à 

renforcer les effectifs de cette délégation afin qu'elle soit dotée, en nombre et en expertise, 

du personnel suffisant pour procéder à toutes les vérifications et à tous les audits et 

contrôles nécessaires, compte tenu du contexte prévalant en Afghanistan; 

45. demande un financement adéquat des coûts liés à la sécurité dans le cadre des projets de la 

Commission, de manière à garantir à la fois la protection des coopérants et à assurer que la 

gestion légitime de la sécurité ne réaffecte pas des fonds au détriment des objectifs et de la 

mise en œuvre du projet; 

46. tient à rendre un hommage particulier au travail remarquable accompli par le personnel de 

la délégation de la Commission à Kaboul et demande un renforcement substantiel des 

mesures de sécurité actuelles ainsi qu'une amélioration de ses conditions de travail; 

Au niveau de l'assistance au développement de la capacité de l'administration afghane 

47. se félicite des efforts consentis par les autorités afghanes pour améliorer leurs mécanismes 

de gestion et leurs mécanismes financiers, et permettre ainsi au pays de se prendre en mains, 

mais estime qu'il est nécessaire de fournir des efforts plus concertés pour que ce processus 

devienne durable; souligne qu'il importe que les institutions afghanes poursuivent la lutte 

contre la corruption et instaurent des politiques efficaces de nature à améliorer la situation 

sociale, ainsi que les conditions de vie, l'éducation et la santé de la population, et qu'une 

attention particulière soit accordée aux moyens d'associer les groupes marginalisés et les 

femmes à la prise de décisions; 

48. considère essentiel de renforcer davantage les actions et programmes qui visent à améliorer 

la bonne gouvernance et l'efficacité de l'administration afghane ainsi qu'à lutter contre 

toutes les formes de corruption; prend acte de l'effort fourni par l'Union afin d'endiguer la 

corruption de l’administration afghane, en mettant une partie de sa ligne budgétaire au 

service de leur formation et de leur rémunération et engage la Commission à poursuivre les 

actions de formation pour le personnel de l'administration et de la police; 

49. demande que des formations similaires à celles organisées par l'OLAF et par EuropeAid 

auprès de fonctionnaires africains, sur le thème "protection et optimisation des fonds publics 

- coopération entre les institutions nationales et internationales", soient organisées en 

Afghanistan; 

50. insiste pour que la communauté internationale obtienne du gouvernement afghan une plus 

grande transparence dans l'allocation des ressources fiscales aux provinces, districts et aux 

autorités locales et assure une meilleure implication de ces institutions dans la mise en 

œuvre des politiques de développement national; demande au gouvernement afghan 

d'informer de manière adéquate le parlement afghan sur l'utilisation de l'aide internationale; 

51. demande instamment à la Commission, aux États membres et au gouvernement afghan de 

veiller à ce que leurs programmes et leurs activités, plus particulièrement au niveau 

provincial, soient pleinement coordonnés avec la stratégie nationale afghane de 



développement et conformes aux engagements pris par toutes les parties à l'occasion de la 

conférence de Paris; 

52. constate, tout en reconnaissant l'importance des équipes de reconstruction provinciales et le 

travail des forces de sécurité afghanes, le défi que représente l'efficacité de l'aide lorsqu'il 

s'agit de promouvoir le développement en Afghanistan par le biais des institutions civiles et 

militaires, et demande une participation maximale de la part des organisations non 

gouvernementales et des organisations de la société civile afghanes, du gouvernement 

afghan et des agences internationales; 

53. déplore que les relations entre les acteurs non étatiques et le gouvernement afghan ne se 

déroulent pas toujours sans accrocs et souhaite que tous les efforts soient faits pour 

améliorer ces relations; souligne également la nécessité de formuler une définition 

rigoureuse d'acteurs non étatiques sans but lucratif au niveau national, après consultation de 

ces mêmes acteurs non étatiques; 

54. encourage toute initiative visant à rapprocher ses délégations interparlementaires et les deux 

chambres du parlement afghan (la Wolesi Jirga et la Meshrano Jirga), afin de favoriser la 

bonne gouvernance parlementaire; 

55. rappelle son initiative, dans le cadre de son budget pour l'exercice 2008, d'aide à 

l'édification de la démocratie avec les parlements des pays tiers, et décide d'utiliser les 

ressources appropriées de manière à améliorer la capacité du Parlement afghan à légiférer, à 

contrôler l'exécutif et à être pleinement représentatif de la population afghane; 

56. met l'accent sur la nécessité de donner la priorité au soutien du développement de partis 

politiques, de forums thématiques au sein de l'Assemblée nationale, de la société civile et 

des médias; estime que la communauté internationale est tenue de financer, totalement ou 

en partie, un budget électoral et de fournir une assistance pour la mise en œuvre de toutes 

les dispositions de la législation afghane régissant les élections, notamment celles qui sont 

liées au contrôle des candidats; 

57. demande à la Commission et au gouvernement afghan, dans la perspective des prochaines 

élections présidentielles et législatives qui doivent se dérouler dans le pays en 2009 et 2010 

respectivement, de continuer à encourager et à financer, dans une mesure suffisante, les 

actions axées sur l'émancipation politique des femmes, notamment à l'échelle régionale, 

dans la mesure où il s'est avéré, lors des dernières élections aux conseils provinciaux, que 

les candidatures n'avaient pas été assez nombreuses pour pourvoir aux 124 sièges destinés 

aux femmes au sein des conseils précités; 

58. considère que la Commission doit augmenter les moyens dévolus à la lutte contre le trafic 

de stupéfiants et recommande que la communauté des donateurs fasse tous les efforts 

nécessaires pour que les productions de substitution à la drogue permettent aux producteurs 

de bénéficier de revenus suffisants, afin d'assurer l'abandon définitif de la culture du pavot; 

59. rappelle sa recommandation du 25 octobre 2007 à l'intention du Conseil sur la production 

d'opium à des fins médicales en Afghanistan1, dans laquelle il s'oppose, dans le cadre de 

programmes de développement intégré, au recours à la fumigation en tant que moyen 

d'éradiquer le pavot en Afghanistan et offre son aide à l'examen des possibilités et de la 

                                                 
1  JO C 263 E du 16.10.2008, p. 651. 



faisabilité d'un projet pilote scientifique "Pavot pour médicaments"; 

o 

o     o 

60. charge son Président de transmettre la présente résolution au Conseil, à la Commission, aux 

gouvernements et aux parlements des États membres, ainsi qu'au gouvernement et au 

parlement de la République islamique d'Afghanistan. 


